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Sʼil existe aujourdʼhui un large consensus sur la légitimité et la nécessité de mettre un terme au dumping à lʼexportation de 
coton-fi bre, la manière dont il convient de sʼy prendre pour y parvenir ne va pas de soi. La stratégie la plus souvent préconisée à 
cet égard est fondée sur lʼidée selon laquelle ce dumping serait « causé » par les subventions qui le sous-tendent, et se propose 
dès lors dʼy mettre fi n en privilégiant spécifi quement et exclusivement lʼélimination de ces subventions. Or, à plus dʼun titre, 
cette stratégie pose question. Dʼune part, elle établit un diagnostic erroné de lʼorigine du dumping, et sʼinterdit dès lors toute 
résolution du problème « à la source ». Dʼautre part, elle nʼest en rien de nature à garantir des prix décents et stables sur les 
marchés internationaux. Enfi n, elle conditionne lʼamélioration du sort des fi lières cotonnières dʼAfrique de lʼOuest et du 
Centre (AOC) et dʼailleurs à la faillite pure et simple dʼune partie signifi cative de la production cotonnière dans les pays déve-
loppés. En partant de lʼexamen des limites ou problèmes caractéristiques de cette première stratégie de réponse au dumping, 
cet article tente dʼesquisser les contours dʼune seconde stratégie, à même dʼéviter ces limites ou problèmes. Une stratégie qui, 
en lʼoccurrence, vise à réguler adéquatement la formation des prix agricoles et à subventionner à bon escient lʼagriculture. En 
dernière instance, sʼinterroger sur le choix à opérer entre ces deux stratégies revient à sʼinterroger partiellement sur les objec-
tifs fondamentaux assignés à lʼagriculture dans le contexte des relations Nord-Sud à lʼheure de la mondialisation. En somme, 
lʼenjeu est-il prioritairement de « défendre le Sud contre le Nord », ou plutôt de promouvoir un modèle agricole viable pour 
lʼensemble des agriculteurs et autres acteurs des fi lières agricoles, aux quatre coins du globe ? Ensuite se pose par ailleurs la 
question des moyens à mettre en œuvre pour optimiser au mieux la concrétisation des objectifs ainsi assignés à lʼagriculture.
Mots-clés. Dumping, subventions, revenus, gestion de lʼoffre, prix de marché, soutien aux prix, régulation, relations Nord-
Sud, libéralisation.

How to deal with cotton dumping ? The South versus the North or the emergence of a global and viable form of 
agriculture ? If there is today a broad consensus on the legitimacy and the need to put an end to the dumping of the exportation 
of cotton fi ber, there is currently no general agreement on the way to end this practice. The strategy most often recommended 
is based on the belief that this dumping originates entirely from the provision of subsidies and consists simply and only in 
proposing to eliminate subsidies. This strategy raises a number of issues, however. First, it relies on an erroneous diagnosis of 
the origin of dumping, and consequently prevents any real solution to the source of the problem. In addition, such strategy does 
not offer any guarantee of fair and stable prices on the international markets. Finally, this strategy conditions an amelioration of 
conditions for the cotton lines of West and Central Africa (WCA) to the downfall of a signifi cant part of the cotton production 
in the developed countries. Starting from the examination of the limitations and problems inherent to this strategy, the present 
article attempts to outline the contours of an alternative strategy able that is not subject to the same limitations. This alternative 
strategy aims to regulate adequately the setting of agricultural prices and to manage subsidize agriculture advisedly. Ultimately, 
examining these two strategies partly boils down to examining the fundamental objectives of agricultural policies in the context 
of the North-South relations and the current globalization. In conclusion, is the pivotal goal to « defend the South against the 
North », or rather to promote a sustainable agricultural model for farmers and other agricultural stakeholders across the world ? 
A corollary question is that of the means necessary to optimize the outcome of agricultureʼs aims and objectives.
Keywords. Dumping, subsidies, incomes, supply management, market prices, price support, regulation, North-South 
relations, liberalization.
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1. INTRODUCTION

Sʼil est bien une question agricole qui, à ce jour, cris-
tallise un grand nombre dʼattentions sur la scène com-
merciale internationale, cʼest bien celle du dumping à 
lʼexportation de coton-fi bre pratiqué par quelques États, 
États-Unis en tête. Et pour cause : mettant en prise des 
fi lières massivement subventionnées dʼun côté, et des 
fi lières qui ne le sont pas ou le sont peu de lʼautre, cette 
question est devenue lʼune des illustrations les plus pa-
radigmatiques de lʼinégalité, du « 2 poids 2 mesures » 
du commerce mondial (Parmentier, Bailly, 2005).

Mais elle apparaît également illustrative de lʼun 
des débats actuels les plus essentiels portant sur lʼagri-
culture à lʼheure de la mondialisation : à travers les 
2 principales stratégies imaginées par les différents 
acteurs (organisations de producteurs, ONG ou gou-
vernements) pour mettre fi n à ce dumping, lʼenjeu de 
la nature même des rapports entre le Nord et le Sud 
surgit avec force, et conduit à sʼinterroger partiellement 
sur les objectifs fondamentaux assignés à cet égard à 
lʼagriculture. La question est en somme la suivante : 
dans le contexte de la mondialisation actuelle, lʼenjeu 
est-il prioritairement de « défendre le Sud contre le 
Nord », en lui permettant de profi ter au mieux des 
avantages comparatifs dont il dispose dans le secteur 
agricole, ou convient-il plutôt de promouvoir un mo-
dèle agricole soucieux de garantir le respect des droits 
économiques et sociaux de lʼensemble des agriculteurs 
et autres acteurs des fi lières, du Sud comme du Nord ? 
Corollairement, se pose aussi la question des moyens à 
mettre en œuvre pour optimiser au mieux la réalisation 
des objectifs fi nalement assignés à lʼagriculture.

Ces quelques considérations constituent lʼobjet de 
cet article. Dans un premier temps, il sʼagira de défi nir 
sommairement le « dumping à lʼexportation » et ses 
effets potentiels. Dans un deuxième temps, cette note 
présentera la stratégie dominante par laquelle on en-
tend aujourdʼhui le plus souvent mettre fi n au dumping 
à lʼexportation de coton-fi bre, posera quelques constats 
visant à souligner les limites ou problèmes posés par 
cette stratégie dominante, et dessinera les contours 
dʼune seconde stratégie, susceptible dʼéviter ces limi-
tes ou problèmes. Dans un troisième temps, lʼarticle 
procédera à une brève mise en perspective des deux 
stratégies existantes, pour fi nalement conclure dans un 
quatrième temps.

Mais avant dʼentrer dans le vif du sujet, une der-
nière remarque introductive sʼimpose, liée aux limites 
propres de la présente note. En lʼoccurrence, si cette 
dernière a choisi de se concentrer spécifi quement sur le 
dumping de coton-fi bre, ce choix ne doit pas conduire 
à surestimer lʼimportance de cette problématique, im-
portance bien réelle mais néanmoins relative compte 
tenu de la grande multiplicité dʼautres facteurs qui 
menacent également, et parfois davantage, la durabi-

lité économique, sociale et/ou environnementale de 
bon nombre de fi lières cotonnières à travers le monde, 
dont celles dʼAfrique de lʼOuest et du Centre (AOC). 
Par exemple, outre le dumping de « lʼor blanc », de 
multiples facteurs affectent eux aussi les revenus des 
producteurs de coton africains, parmi lesquels fi gurent 
notamment la manière dont chaque fi lière cotonnière est 
globalement organisée, le poids relatif quʼy occupent 
les producteurs comparativement à dʼautres acteurs, le 
mécanisme de fi xation du prix dʼachat du coton-graine 
en vigueur dans chaque pays, lʼévolution spécifi que 
des prix internationaux (en grande partie indépendante 
du dumping), ou encore la structure oligopolistique des 
sociétés de négoce qui commercialisent la plus grande 
partie de la production de coton-fi bre sur les marchés 
internationaux (Fok, 2005 ; Hugon, 2005). Mais les re-
venus des producteurs dépendent encore dʼautres fac-
teurs, tels que la dépendance du secteur coton à lʼégard 
des marchés à lʼexportation de coton-fi bre, les taux de 
change entre lʼeuro et le dollar, le choix des intrants 
nécessaires à la production, ou plus généralement celui 
du mode de culture adopté par lʼagriculteur (culture 
« conventionnelle », transgénique, biologique, ou de 
« lutte intégrée »), et de bien dʼautres choses. On ne 
saurait donc trop y insister : il importe de ne pas perdre 
de vue cette diversité de facteurs en lisant ce qui suit.

2. LE DUMPING À LʼEXPORTATION DE 
COTON-FIBRE ET SES EFFETS

Au sens économique du terme, le « dumping à lʼex-
portation » est lʼexportation dʼun produit à des prix 
inférieurs aux coûts de production nécessaires à con-
sentir pour produire ce bien dans le pays exportateur. 
Parler de « dumping à lʼexportation des États-Unis 
sur le marché mondial du coton-fi bre » revient donc à 
parler de lʼoffre de coton-fi bre qui, produite aux États-
Unis, est exportée à des prix inférieurs aux coûts de 
production nécessaires à consentir dans ce pays pour 
produire ce coton.

Ce dumping à lʼexportation porte potentiellement 
préjudice aux revenus de lʼensemble des fi lières coton-
nières dont le coton-fi bre est commercialisé en étant 
directement exporté, cʼest-à-dire sans être transformé 
localement en produits fi nis. En lʼoccurrence, il le fait 
essentiellement de 2 manières.

2.1. La baisse chronique des prix mondiaux

Tout dʼabord, à côté dʼautres facteurs, le dumping con-
tribue à une chute chronique des prix internationaux du 
coton-fi bre. Cela dans une double mesure. Dʼune part, 
il le fait en vertu de la loi de lʼoffre et de la demande : 
à demande constante, il entraîne un accroissement de 
lʼoffre de coton commercialisée sur le marché mondial. 
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Dʼautre part, lorsquʼil est le fait dʼun acteur majeur du 
marché, il infl uence davantage la formation des prix 
qui sʼy établissent. Il en va ainsi des États-Unis qui, en 
tant que deuxième producteur et premier exportateur 
de coton-fi bre à lʼéchelle mondiale, jouent en effet le 
rôle de « price maker » sur le marché international.

2.2. Une perte de parts de marché

Par ailleurs, le dumping à lʼexportation prive potentiel-
lement de parts de marché les fi lières qui ne sont pas 
ou sont peu subventionnées. Ce manque à gagner peut 
porter tout autant sur des débouchés locaux que sur 
des extérieurs. La concurrence déloyale que le coton 
US exerce respectivement sur le coton chinois et sur le 
coton dʼAOC, pour lʼobtention de débouchés en Chine, 
en sont 2 exemples.

3. QUELLE RÉPONSE Y APPORTER ?

Sʼil existe à ce jour un large consensus sur la nécessité 
et la légitimité de mettre fi n au dumping à lʼexportation 
de coton-fi bre, la question se pose de savoir comment 
sʼy prendre pour y parvenir. En lʼoccurrence, 2 straté-
gies distinctes peuvent essentiellement être identifi ées à 
cet égard, que les quelques développements qui suivent 
sʼattachent à expliciter.

3.1. La stratégie dominante : éliminer les 
subventions qui rendent possible le dumping

La stratégie, aujourdʼhui dominante, pour prétendre 
mettre fi n au dumping à lʼexportation de coton-fi bre, 
celle adoptée par 4 pays africains et soutenue par 
dʼautres États dans le cadre des négociations commer-
ciales menées au sein de lʼOrganisation Mondiale du 
Commerce (OMC)(1), sʼappuie sur lʼidée selon laquelle 
ce dumping serait « causé » par les subventions qui le 
rendent possible. À première vue, le bien fondé dʼun tel 
diagnostic va de soi. En effet, lʼexportation dʼun pro-
duit à des prix inférieurs aux coûts de production nʼest 
possible que par lʼoctroi de subventions conséquentes 
aux producteurs : sans ces aides, ces exportations ne 
seraient tout simplement pas rentables, et ne seraient 
donc pas viables.

Adoptant cette approche, les études se sont mul-
tipliées au cours de ces dernières années pour tenter 
de mesurer lʼimpact des pratiques de subventions des 

pays développés sur le cours mondial du coton (in-
dice Cotlook A(2)), ainsi que les préjudices monétaires, 
évalués en millions de dollars, que ces pratiques occa-
sionnent pour les revenus dʼautres fi lières cotonnières, 
et en particulier les fi lières dʼAOC. Plus précisément, 
ces études cherchent à évaluer, pour une campagne 
antérieure de référence (par exemple la saison 2000-
2001), de quel pourcentage aurait été supérieur le 
cours mondial si les États-Unis et lʼUnion européenne, 
notamment, nʼavaient pas subventionné cette année-là 
leurs producteurs de coton. Elles cherchent par ailleurs 
également à déterminer quelles fi lières auraient le 
mieux profi té de cette absence de subventions, et dans 
quelle mesure.

Pour procéder à de telles estimations, les études 
sʼefforcent dʼétablir en quoi lʼoffre et la demande 
auraient été différentes en lʼabsence de subventions, et 
de quelle autre manière les parts du marché mondial 
auraient alors été réparties entre les diverses fi lières. Ce 
genre dʼexercice sʼavère particulièrement périlleux et 
très approximatif, tant les facteurs à prendre en compte 
sont nombreux, complexes et variables. Il nʼest pas 
étonnant, dès lors, que les résultats ainsi mis en avant 
soient très contrastés. À titre dʼexemple, dans une note 
publiée en 2004, lʼOrganisation des Nations Unies pour 
lʼalimentation et lʼagriculture (Food and Agriculture 
Organization of the United Nations – FAO) comparait 
les estimations de 13 études différentes, portant pour 
la plupart sur la campagne 2000-2001. La plus « maxi-
maliste » dʼentre elles établit quʼen lʼabsence dʼaides 
cotonnières aux États-Unis et en Europe, le cours 
mondial aurait été cette année-là supérieur de 72,4 % 
à ce quʼil était effectivement, et que les fi lières dʼAOC 
auraient bénéfi cié dʼun revenu supplémentaire de 
504 millions de dollars US. Selon la plus « minimalis-
te », ces chiffres auraient été respectivement de 2,8 %, 
et de 26 millions (FAO, 2004)(3).

(1) Les 4 pays africains dont il est question sont le Bénin, 
le Burkina Faso, la Mali et le Tchad, dépositaires dʼune 
« Initiative sectorielle sur le coton », introduite peu avant la 
cinquième Conférence ministérielle de lʼOMC organisée à 
Cancùn (Mexique) en septembre 2003, et maintenue depuis 
lors avec quelques adaptations successives (C4, 2006).

(2) Cet indice, calculé quotidiennement par la société 
« Cotlook », basée à Liverpool, a pour but de refl éter les prix 
auxquels sʼéchange sur le marché mondial le coton-fi bre 
considéré comme étant de qualité supérieure. Il sert aussi de 
référent pour vendeurs et acheteurs internationaux lorsquʼils 
négocient ces prix, cette négociation constituant le principe 
même dʼun marché.
(3) Une étude récente du Centre dʼÉtudes et de Recherches sur 
le Développement International (CERDI) offre une bonne 
synthèse des différentes analyses consacrées à lʼévaluation 
de lʼimpact des subventions et des mesures de protection 
sur le marché mondial du coton, ainsi que des principales 
raisons expliquant les divergences de résultats. Outre le 
choix des modèles retenus pour procéder aux estimations, 
ces divergences sʼexpliquent notamment par le choix de 
la période de référence, du montant des aides considérées, 
des valeurs retenues pour les élasticités de lʼoffre et de la 
demande des différents acteurs du marché, ou encore par la 
prise en compte ou non de la concurrence dʼautres produits 
au niveau de lʼoffre et de la demande de coton (Araujo 
Bonjean et al., 2006).
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Dès lors que lʼon considère les subventions qui 
rendent possible le dumping comme ce qui le « cau-
se » à proprement parler, la solution pour résoudre ce 
problème coule de source : supprimer ces aides. Une 
suppression qui apparaîtra dʼautant plus urgente po-
litiquement que les estimations de leur incidence sur 
le cours mondial, et les revenus globaux de fi lières non 
subventionnées ou qui le sont peu, seront conséquentes.

3.2. La stratégie dominante pose question

Pourtant, la pertinence dʼune telle stratégie ne va pas de 
soi. En lʼoccurrence, elle invite à formuler 4 constats 
majeurs.

Lʼorigine du dumping. Si le dumping à lʼexportation 
des États-Unis nʼaurait pas lieu dʼêtre sans lʼexistence 
des subventions qui le soutiennent, ces dernières nʼen 
sont pas pour autant la « cause ». En effet, loin de 
« tomber du ciel », ces subventions ont elles-mêmes 
une origine, laquelle explique par conséquent plus 
fondamentalement lʼémergence de ce dumping. À cet 
égard, lʼétude « Repenser la politique agricole des 
États-Unis », publiée en septembre 2003 par lʼAgricul-
tural Policy Analysis Center (APAC), est très instruc-
tive. Elle souligne dʼabord lʼexistence, jusquʼen 1996 
aux États-Unis, dʼun ensemble de mécanismes destinés 
à garantir des prix stables et décents pour les produits 
agricoles.

Parmi ces mécanismes fi guraient des instruments 
de « gestion de lʼoffre ». De manière générale, la 
gestion de lʼoffre regroupe un ensemble dʼinstruments 
dʼintervention sur les marchés, le plus souvent publics, 
destinés à maîtriser lʼoffre, cʼest-à-dire à la maintenir 
sous un certain seuil en vue dʼéviter des crises de 
surproduction, et donc des chutes de prix excessives. 
Dans le cas de la politique agricole américaine, le 
« gel des terres » était lʼune des principales mesures 
utilisées : lorsque, pour des raisons diverses, on anti-
cipait dʼimportants excédents pour lʼannée à venir, il 
était demandé aux agriculteurs de ne pas cultiver une 
partie variable de leurs terres. Un mécanisme qui valait 
pour le coton comme pour dʼautres matières premières. 
L̓ année suivante, si lʼoffre se raréfi ait dangereusement, 
des terres « gelées » pouvaient être remises en culture.

Mais les outils de la gestion de lʼoffre ne garantis-
saient pas à eux seuls une limitation effi cace de lʼoffre 
mise sur le marché. Par exemple, les évolutions dʼun 
climat soudainement très favorable, ou des erreurs 
dʼévaluation dans les anticipations de la production an-
nuelle, dues à lʼinutilisation de la part la moins produc-
tive des terres, rendent ces anticipations très délicates. 
Cʼest pourquoi dʼautres mécanismes venaient complé-
ter ces outils, à savoir les programmes de « soutien aux 
prix ». En particulier, dès la récolte du coton ou dʼautres 
denrées agricoles, les producteurs bénéfi ciaient dʼun 

prêt du gouvernement (préfi nancement) correspondant 
à un prix plancher. Une fois le prêt arrivé à échéance, 
le producteur avait 2 possibilités pour le rembourser. 
Si le prix du coton sur le marché US était supérieur 
au montant du préfi nancement dont il avait bénéfi cié 
(intérêts compris), il pouvait y vendre sa production et 
rembourser ensuite lʼÉtat avec une partie de lʼargent 
reçu. Par contre, si le prix du marché US était inférieur 
à ce montant, il pouvait céder sa récolte en guise de 
remboursement complet (prêt et intérêts). Un tel sys-
tème de préfi nancement nʼavait pas seulement pour 
but de donner à lʼagriculteur lʼassurance de vendre son 
coton à un prix minimum. Il visait également à réduire 
une offre trop abondante sur le marché US, puisque 
lʼÉtat stockait ainsi une partie de la production. Cʼest 
spécifi quement en cela quʼen plus dʼêtre une manière de 
soutenir les revenus de lʼagriculteur, ce système cons-
tituait à proprement parler un mécanisme de soutien 
des prix du marché. Ultérieurement, le gouvernement 
pouvait vendre les excédents si dʼaventure le prix de 
vente du coton devenait trop élevé.

L̓ ensemble des outils de gestion de lʼoffre et des 
programmes de soutien aux prix du marché visait 
ainsi à stabiliser autant que possible, à des niveaux 
suffi samment rémunérateurs, les prix de vente du co-
ton et dʼautres cultures sur le marché US entre un seuil 
« plancher » et un seuil « plafond ». Bien que nʼétant 
pas parfaits, ils avaient fait leurs preuves depuis long-
temps. Pourtant, progressivement depuis le milieu des 
années 1980, et de manière plus décisive avec lʼadop-
tion de la loi agricole (Farm Bill) de 1996, lʼagriculture 
US a connu un changement de cap radical, visant à 
« libérer » davantage le processus de formation des prix 
agricoles de lʼemprise des interventions régulatrices de 
lʼÉtat.

Dans les secteurs du coton et du riz, le système de 
préfi nancement décrit plus haut prit, en 1986, la forme 
de « prêts de commercialisation » (marketing loans), 
qui furent également introduits dans les secteurs des 
oléagineux en 1991, et des céréales en 1993 (Westcott, 
Price, 2001 ; Debar, 2005). Cette première évolution 
est importante. Jusque là, en effet, chaque fois que le 
prix de marché du coton était inférieur au montant du 
prêt (intérêts compris) lorsque venait le moment de 
rembourser ce dernier, le producteur se voyait contraint 
de céder sa récolte à lʼÉtat en guise de remboursement 
sʼil voulait avoir la chance de bénéfi cier dʼun prix 
minimum garanti plus élevé (le montant du prêt). Or, 
depuis lʼintroduction des prêts de commercialisation, 
ce nʼest plus le cas. Il peut encore et toujours, sʼil le 
souhaite, décider en pareille situation de rembourser le 
prêt en cédant, comme avant, sa récolte à lʼÉtat. Mais 
ce nʼest plus là la seule possibilité quʼil ait à disposition 
pour tirer avantage, en situation de bas prix de marché, 
dʼun prix minimum garanti plus attractif. Désormais, il 
peut avantageusement choisir de sʼacquitter du prêt à 
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un taux de remboursement inférieur, la différence entre 
le montant du préfi nancement initialement perçu et ce 
taux inférieur constituant une subvention indirecte. 
Et cela en demeurant ainsi lʼunique propriétaire de sa 
production, quʼil écoulera un peu plus tard sur le mar-
ché(4). Alternativement, le producteur peut également 
tirer parti du système de prêts de commercialisation en 
sollicitant une aide directe immédiate (loan defi ciency 
payment), égale à la différence entre le taux du prêt et le 
prix de marché de référence (le « prix mondial ajusté » 
dans le cas du coton), lorsque ce dernier lui est de fait 
inférieur. Cette option permet en somme à tous les 
agriculteurs éligibles pour cette aide de bénéfi cier du 
programme de prêts de commercialisation sans devoir 
effectivement emprunter et rembourser ultérieurement 
cet emprunt (Ray et al., 2003 ; Poinssot, Petrini Poli, 
2005).

Si cette évolution du système de préfi nancement est 
importante, cʼest en ce quʼelle le vide de sa fonction an-
térieure de soutien des prix du marché, pour le cantonner 
dorénavant à un « simple » instrument de soutien aux 
revenus. En effet, on ne peut plus parler de programme 
de soutien aux prix dès lʼinstant où le stockage des ré-
coltes nʼest plus un passage obligé, dans ce dispositif, 
pour bénéfi cier dʼun prix minimum garanti plus décent 
en situation de bas prix de marché. Dʼailleurs, ces prêts 
de commercialisation ont notamment été conçus dans 
le but de minimiser lʼaccumulation de stocks par le 
gouvernement (Young, Shields, 1996).

Mais plus encore, cʼest avec le Farm Bill de 1996 
quʼeut lieu dans lʼagriculture des États-Unis une pro-
fonde dérégulation dans la dynamique de formation 
des prix agricoles. Le changement fut de taille : cette 
loi consacra la suppression des instruments de gestion 
de lʼoffre encore opérationnels. Le gel des terres fut 
abandonné (Becker et al., 1996 ; Westcott et al., 2002). 
Dans le secteur du coton, le résultat ne se fi t pas at-
tendre. Des terres gelées étant remises en culture, les 
surfaces augmentèrent. Échappant désormais à tout 
mécanisme susceptible de la contenir dans des limites 

raisonnables, et en lʼabsence de programmes de soutien 
aux prix à même dʼen « neutraliser » les excédents, 
lʼoffre commercialisée fi t un bond saisissant, augmen-
tant de 40 % entre 1998 et 2001 (FAO, 2005). Du coup, 
le prix du coton-fi bre sur le marché US chuta de façon 
spectaculaire. De fait, entre le milieu des années 1990 
et 2001, il a enregistré une baisse dʼenviron 70 %. En 
2001, les prix étaient si bas quʼils étaient inférieurs de 
52 % aux coûts de production moyens locaux du coton 
(Ray et al., 2003).

Dès lors, afi n de compenser les pertes énormes de 
revenus des producteurs de coton, le Congrès décida 
dʼaugmenter considérablement le volume des subven-
tions. Ainsi, entre 1998 et 2001, pour lʼensemble de 
lʼagriculture US au sein de laquelle « lʼor blanc » joue 
un rôle important, les subventions augmentèrent de 
250 % par rapport à la période 1990-1997 (Ray et al., 
2003). Au début, les aides ont été qualifi ées dʼaides 
« dʼurgence ». Depuis la loi agricole de 2002, elles 
sont désormais « normalisées » : les subventions sont 
automatiques lorsque les prix baissent.

Mais la loi agricole de 1996 nʼa pas seulement eu 
pour effet dʼengendrer une crise de surproduction, 
et la chute des prix qui lʼaccompagne, sur le marché 
intérieur des États-Unis. La demande nationale ne 
pouvant absorber lʼaugmentation de lʼoffre, de nou-
veaux débouchés devaient être trouvés. La solution ? 
Exporter davantage(5). Entre 1998 et 2001, le volume 
des exportations états-uniennes de coton-fi bre doubla 
(FAO, 2005), générant ainsi le dumping à lʼexportation 
que lʼon connaît.

On le voit, quels que soient les volumes de subven-
tions allouées et lʼampleur de leur incidence sur le cours 
mondial, le dumping US ne trouve pas initialement son 
origine dans ces subventions, mais dans la suppression 
des programmes de soutien aux prix du marché, et 
des instruments de la gestion de lʼoffre, intervenue 
respectivement, en ce qui concerne le secteur du coton, 
en 1986 et en 1996. Bien plus que les subventions qui 
le rendent possible et quʼil requiert en quelque sorte 
comme un « corollaire obligé », cʼest fondamentale-
ment lʼabsence de contrôle dʼune offre surabondante 
laissée libre de croître démesurément, dʼentraîner par 
suite des baisses de prix colossales, et dʼaffecter dans 
le même temps le marché international, qui explique 
ce dumping. Faut-il vraiment sʼétonner de lʼexistence 
de volumes considérables dʼexportations à prix cassés, 

(4) Le CERDI précise que, dans la pratique et pour bénéfi cier 
autant que possible de ce mécanisme, les agriculteurs ont 
tendance à rembourser très rapidement le prêt en début de 
campagne, lorsque les prix sont généralement faibles, pour 
commercialiser leur coton en fi n de campagne quand les prix 
sont plus élevés. Dans le cadre du Farm Bill de 2002, le taux 
du prêt (Loan Rate) dont peut bénéfi cier lʼagriculteur en tant 
que prix minimum garanti a été fi xé à 0,52 cents US la livre 
pour le « coton upland » (coton à fi bres courtes). Le taux de 
remboursement du prêt (Loan Repayment Rate) correspond 
soit à ce taux, soit au « prix mondial ajusté » (Adjusted World 
Price, AWP) lorsque ce dernier lui est inférieur. Le « prix 
mondial ajusté » nʼest rien dʼautre que le prix de marché 
servant de référence à laquelle est comparé le taux du prêt. Il 
est égal au prix du coton CAF Europe du Nord, ajusté pour 
tenir compte de la qualité du coton US et de sa localisation 
(Araujo Bonjean et al., 2006).

(5) Les analyses de plusieurs auteurs laissent à penser que 
les réformes intervenues dans la politique agricole états-
unienne depuis le milieu des années 1980, et plus spécifi -
quement encore en 1996, visaient précisément à accroître 
les exportations en améliorant leur compétitivité par le biais 
dʼune baisse des prix (Ray et al., 2003 ; Debar, 2005). Sous 
cet angle, ces réformes apparaissent comme une stratégie 
délibérée de conquête des parts de marché sur les marchés 
internationaux.
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dès lʼinstant où rien nʼest fait pour limiter, ni la produc-
tion, ni lʼexportation des excédents ? Mais de tout cela, 
la stratégie dominante de réponse au dumping ne tient 
pas compte. Ce faisant, elle sʼinterdit toute résolution 
du problème « à la source ».

Lʼenjeu de garantir des prix décents. Cette straté-
gie dominante nʼest pas de nature à garantir des prix 
décents sur les marchés internationaux. En effet, la 
tendance chronique à la baisse de ces prix sʼexplique 
par bien dʼautres facteurs que par le seul dumping à 
lʼexportation. Plus précisément, la surproduction de 
coton-fi bre sur le marché mondial sʼexplique égale-
ment par la concurrence croissante que lʼutilisation de 
fi bres synthétiques et artifi cielles fait peser sur celle du 
coton-fi bre, par des gains de productivité agricole, ou 
encore par le ralentissement de la croissance écono-
mique mondiale, et dʼautres facteurs. Par conséquent, 
assurer des prix décents sur le marché mondial exige 
davantage que la seule élimination du dumping.

De manière générale, il importe de souligner com-
bien il est loin dʼêtre acquis quʼune réduction drastique, 
ou même une suppression totale, des subventions co-
tonnières de quelques États entraînerait à elle seule une 
remontée signifi cative du cours mondial. Les résultats 
très contradictoires des études dʼimpact des aides des 
pays développés sur le cours mondial, et sur les reve-
nus des fi lières coton dʼAOC et dʼautres régions du 
monde, en témoignent. Des résultats qui correspondent 
en outre le plus souvent à des effets de court terme, 
quʼil y a tout lieu de relativiser à plus longue échéance, 
tant les facteurs infl uant sur lʼoffre et la demande sont 
nombreux et variés.

Pourtant, lʼamélioration des revenus des fi lières 
coton dʼAOC et dʼailleurs ne requière-t-elle pas en-
tre autres choses, au-delà de la seule élimination du 
dumping, la garantie de prix décents sur les marchés 
mondiaux ? De ce point de vue, et dans la mesure 
même où elle vise bel et bien une remontée des prix in-
ternationaux, la stratégie dominante ne témoigne-t-elle 
pas dʼune relative « inconséquence » ? Pourquoi ne pas 
tenter dʼassumer plus « frontalement » cette visée de 
prix internationaux plus rémunérateurs ?

Lʼenjeu de garantir des prix stables. Les revenus 
des fi lières cotonnières qui dépendent des marchés 
internationaux ne nécessitent pas seulement des prix 
décents. Outre la tendance à la baisse chronique des 
prix, lʼinstabilité permanente de ces derniers affecte 
également de manière négative ces revenus globaux, 
cela en dépit de différents mécanismes existant déjà, 
ou actuellement en phase dʼétude, visant à amortir les 
répercussions des fl uctuations des prix sur ces revenus. 
Bref, lʼenjeu est à la fois de garantir des prix de marché 
plus décents et plus stables. Pourquoi, dès lors, ne pas 
assumer comme tel cet enjeu ? Quel sens y aurait-t-il 

à vouloir garantir des prix plus décents si lʼon ne cher-
che pas dans le même temps à les rendre stables ? De 
même, quel intérêt représenterait une stabilisation des 
prix si celle-ci ne porte pas sur des prix suffi samment 
rémunérateurs ? Toujours est-il que la stratégie domi-
nante de résolution du dumping ne sʼembarrasse pas 
de telles préoccupations, ne serait-ce que parce quʼelle 
ne propose aucune modalité de réponse spécifi que au 
problème structurel de lʼinstabilité des prix.

Lʼenjeu du droit pour tout agriculteur à vivre 
décemment des fruits de son travail. Vouloir mettre 
un terme au dumping en se contentant de supprimer 
les aides qui le sous-tendent revient à conditionner 
lʼamélioration supposée du sort des fi lières dʼAOC, et 
dʼailleurs, à la fragilisation de la production cotonnière 
au Nord. Pour une raison évidente : la réalité des coûts 
de production du coton-fi bre dans les pays développés 
est telle que, quels que soient les impacts négatifs de 
ce dumping, les subventions qui le soutiennent sont 
globalement requises pour assurer la viabilité de la 
production dans ces pays. L̓ opportunité et la justesse 
dʼune condamnation pure et simple, sans nuance, des 
aides cotonnières qui « pérennisent » ce dumping irait 
de soi si elles étaient seulement un instrument de « do-
mination des plus riches sur les plus pauvres ». Mais 
quʼon le veuille ou non, elles ne sont pas que cela. De 
manière générale, ces aides sont avant tout et dans le 
même temps nécessaires en vertu de la faiblesse des 
prix du marché, et des coûts de production comparati-
vement élevés des exploitations cotonnières au Nord. 
Les chiffres le montrent.

L̓ APAC précise par exemple quʼau cours de la 
saison 2001-2002, les prix moyens pratiqués sur le 
marché intérieur des États-Unis ne couvraient quʼenvi-
ron 60 % de la moyenne des coûts de production totaux 
du coton-fi bre (Tiller, Schaffer, 2004). Toujours selon 
lʼAPAC, en dépit des aides accordées en 2001 par le 
gouvernement US au secteur du coton, les gains résul-
tant de la production cotonnière restaient cette année-là 
en moyenne inférieurs de 27 % au coût de production 
moyen des exploitations (Ray et al., 2003). Dʼaprès le 
Congressionnal Research Service aux États-Unis, sur 
lʼensemble de la période allant de 1991 à 2003, les 
exploitations cotonnières états-uniennes percevaient 
annuellement un revenu moyen de 0,78 cents US la 
livre. Cʼest-à-dire tout juste de quoi couvrir les coûts 
de production totaux qui, au cours de la même pé-
riode, atteignaient eux aussi une moyenne annuelle de 
0,78 cents US la livre. Cela alors même que les prix du 
marché ne représentaient en moyenne que 0,57 cents 
US la livre, les 0,21 cents restants provenant des aides 
allouées au secteur (Womach, 2004).

Cʼest dire combien la réduction drastique, voire la 
suppression pure et simple des subventions, condui-
rait dans le contexte actuel de bas prix du marché à 



Le dumping de coton-fi bre : quelle réponse y apporter ? 305

la faillite dʼune partie signifi cative de la production 
cotonnière aux États-Unis. Un scénario sur lequel, du 
reste, compte bien la stratégie dominante de résolu-
tion du dumping, pariant justement sur le fait que la 
réduction importante, ou lʼélimination totale des aides 
US, induirait une diminution conséquente des volumes 
dʼexportations et donc de production des États-Unis, 
et par suite une hausse signifi cative du cours mondial 
ainsi quʼune redistribution plus « équitable » des parts 
du marché international. Pour autant, la fragilisation 
de la production cotonnière dans les pays développés 
nʼen pose pas moins problème, dans la mesure où elle 
rend impossible le respect du droit pour tout agricul-
teur, où quʼil produise (y compris au Nord), de vivre 
décemment des fruits de son travail(6). Un droit dont le 
respect effectif est pourtant essentiel, indépendamment 
des types dʼexploitations agricoles des différentes 
fi lières, du nombre relativement restreint de producteurs 
bénéfi ciant de subventions élevées(7), des pratiques cul-
turales, ou encore de la répartition parfois inégale des 
subventions entre agriculteurs dʼun même pays.

Les constats qui précèdent étant émis, la question 
suivante mérite dʼêtre posée : est-il possible de mettre 
un terme au dumping à lʼexportation de coton-fi bre tout 
en évitant les écueils de la stratégie dominante décrite 
ci-dessus ?

3.3. Une stratégie alternative : réguler les prix du 
marché et allouer des subventions à bon escient

Au regard du rôle décisif joué par les réformes de la 
politique agricole états-unienne de 1986, et plus encore 
de 1996, dans lʼémergence du dumping à lʼexportation 
US de coton-fi bre, pourquoi ne pas tenter dans un 
premier temps de réinstaurer aux États-Unis les instru-
ments à même de garantir des prix plus stables et dé-
cents sur le marché intérieur, à savoir les mécanismes 
de gestion de lʼoffre et les programmes de soutien aux 
prix ? Ce faisant, les subventions allouées au secteur du 

coton baisseraient considérablement, sans pour autant 
menacer la viabilité des exploitations agricoles de ce 
pays. Les volumes dʼexportations diminueraient, et 
des quotas pourraient par ailleurs être mis en place de 
manière à en limiter également lʼimportance. Dans de 
telles conditions, le dumping à lʼexportation nʼaurait 
plus lieu dʼêtre.

Ensuite, et dans la mesure où lʼévolution des prix 
internationaux du coton est très loin de ne dépendre 
que des seuls États-Unis, pourquoi ne pas nourrir 
lʼambition dʼinstaurer dans les autres pays producteurs 
des politiques analogues ? Mais aussi, de rassembler 
pays producteurs et consommateurs afi n de concevoir, 
et de réguler adéquatement, la mise en œuvre dʼun 
ensemble dʼinstruments susceptibles de garantir des 
prix mondiaux plus stables et rémunérateurs, parmi 
lesquels, par exemple, des instruments de gestion 
de lʼoffre, des droits de douane adaptés, des quotas 
dʼexportation, des contingents à lʼimportation, etc. ? 
Une telle régulation supposerait notamment, bien 
entendu, une coordination des acteurs aux échelles 
nationale, régionale et internationale.

Enfi n, étant donnée la grande diversité des coûts 
de production à travers le monde, même des prix de 
marché globalement plus stables et rémunérateurs 
ne pourront garantir à eux seuls des revenus décents 
à tous les agriculteurs (et autres acteurs des fi lières). 
Par conséquent, des subventions resteront nécessaires 
pour garantir de tels revenus aux agriculteurs les moins 
compétitifs. Des aides qui sont parfaitement légitimes 
à la condition stricte quʼelles ne portent pas préjudice 
aux revenus dʼautres fi lières agricoles.

Fondamentalement, aucun des instruments préco-
nisés dans cette stratégie alternative ne sont en eux-
mêmes bons ou mauvais. Ils constituent « seulement » 
autant de moyens dʼinterventions sur les marchés, dont 
les pouvoirs publics doivent pouvoir disposer afi n 
de garantir le respect dʼun certain nombre de droits 
fondamentaux à lʼensemble des agriculteurs, et autres 
acteurs des fi lières, aux quatre coins du globe. Quʼils 
réussissent ou non à produire les effets escomptés, 
sans privilégier certains acteurs au détriment dʼautres, 
dépend de la manière dont ils seront concrètement 
combinés et appliqués. Des subventions ? Soit, mais 
de quel montant ? Une protection aux frontières ? Oui, 
mais sous quelle forme et jusquʼà quel point ? Et ainsi 
de suite.

La combinaison adéquate de ces instruments pose 
lʼenjeu central de la régulation, qui peut essentielle-
ment se décliner en 3 questions. Outre la première, 
qui est celle du choix des outils, la seconde est celle 
de savoir qui décide et selon quelles procédures. En 
lʼoccurrence, des procédures à même dʼassurer la 
prise en compte équitable des intérêts des différents 
acteurs concernés nʼapparaissent-elles pas comme les 
meilleures garantes de politiques économiques et com-

(6) Rappelons que le droit de toute personne à bénéfi cier de 
conditions de travail justes et favorables, lesquelles com-
prennent une rémunération procurant à tous les travailleurs 
et leur famille une existence décente, est bien un droit à 
proprement parler, explicitement reconnu et affi rmé en son 
article 7 par le Pacte International relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels (HCNUDH, 1966), entré en 
vigueur le 3 janvier 1976, et qui rassemblait, au 10 janvier 
2003, 146 États parties et 7 États signataires parmi les États 
non-parties (HCNUDH, 2003).
(7) De nombreux analystes mettent souvent en balance le 
nombre relativement faible de producteurs états-uniens, en 
lʼoccurrence 25  000, par rapport au nombre nettement plus 
élevé de personnes dépendant directement ou indirectement 
de la culture du coton pour lʼensemble de lʼAfrique, à savoir 
près de 20 millions selon certaines estimations (Hazard, 
2005).
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merciales les plus respectueuses possible dʼun « intérêt 
général minimal » ? Enfi n, la troisième question soule-
vée par lʼenjeu de la régulation est celle des indicateurs 
sur lesquels fonder la conception et la mise en œuvre 
des politiques économiques et commerciales souhai-
tées. Aujourdʼhui, au sein de lʼOMC et dʼautres lieux 
stratégiques de décisions aux échelles internationale, 
régionale ou nationale, lʼélaboration de ces politiques, 
dans le secteur agricole comme dans dʼautres, est le 
plus souvent en grande partie déconnectée des consé-
quences que ces décisions ont sur la vie de bon nombre 
des acteurs directement concernés. Or, à lʼinverse, ne 
convient-il pas de fonder les processus de prises de dé-
cisions sur lʼévaluation constante des impacts que les 
mesures adoptées ont concrètement sur les différents 
acteurs des fi lières agricoles ? Peut-on sérieusement 
prétendre développer et appliquer des politiques per-
formatives de « lʼintérêt général minimal » sans partir 
de la réalité du terrain ?

4. MISE EN PERSPECTIVE

À plus dʼun titre, on lʼaura compris, les 2 stratégies 
de réponse au dumping présentées dans cet article sont 
très différentes.

En termes de faisabilité politique, la stratégie do-
minante sʼavère à ce jour nettement plus réaliste que la 
stratégie alternative. Cela tient notamment au contexte 
actuel de libéralisation croissante de lʼagriculture, mais 
aussi aux diffi cultés quʼimplique intrinsèquement 
lʼambition même de rassembler autour de la table 
lʼensemble des acteurs concernés. Lorsquʼil sʼagit, par 
exemple, de concevoir et de mettre en œuvre un accord 
agricole international susceptible de concilier au mieux 
les intérêts stratégiques des uns et des autres, une telle 
entreprise suppose nécessairement une convergence 
minimale dʼintérêts. Or, cette convergence ne va pas de 
soi. Pour autant, faut-il y renoncer sans autre forme de 
procès ? L̓ importance cruciale des enjeux à satisfaire 
nʼimplique-t-elle pas au contraire de tout faire pour la 
réaliser ? Peut-on, sans même en étudier plus avant la 
faisabilité, décréter cette convergence impossible ?

La faisabilité technique, elle aussi, est à prendre 
en compte. Là encore, la stratégie alternative sʼavère 
bien moins évidente. Il est en effet infi niment plus 
facile de supprimer des subventions que de réguler les 
prix agricoles. Exemple parmi dʼautres, la fi xation de 
prix minimum garantis élevés, dans le cadre de pro-
grammes de soutien aux prix fondés sur le stockage, 
peut présenter plusieurs inconvénients, dont celui 
de conduire à une accumulation excessive de stocks 
publics (en particulier en lʼabsence de mécanismes de 
gestion de lʼoffre), ou de générer des coûts de stockage 
élevés (Ray et al., 2003 ; Boussard et al., 2005). Autre 
exemple, les instruments de gestion de lʼoffre sont sus-
ceptibles de créer des situations de rentes, ou peuvent 

éventuellement priver injustement de parts de marchés 
certaines fi lières agricoles sʼils aboutissent à la fi xa-
tion de quotas de production « mal ajustés » (Koning, 
Robbins, 2005). Mais là encore, doit-on en conclure 
quʼil ne sert à rien de chercher à réguler adéquatement 
la formation des prix agricoles ?

Étudier plus avant la faisabilité politique et techni-
que dʼune telle régulation a beaucoup de sens compte 
tenu des atouts essentiels que cette stratégie alternative 
de réponse au problème du dumping possède au regard 
des limites propres de la stratégie dominante. Elle per-
mettrait non seulement de résoudre ce problème « à la 
source », mais apporterait en outre une réponse structu-
relle à lʼinstabilité permanente et à la baisse chronique 
des prix mondiaux de « lʼor blanc », et nʼentraînerait 
pas la faillite partielle de la production cotonnière dans 
les pays développés, respectant ainsi le droit pour tout 
agriculteur, du Nord comme du Sud, de vivre décem-
ment des fruits de son travail.

Certes, étudier de près la faisabilité de cette straté-
gie alternative nécessiterait très probablement plus de 
temps que de procéder à la pure et simple suppression 
des subventions distorsives, ce qui peut a priori sem-
bler peu compatible avec lʼurgence que requiert pour 
de nombreux observateurs la fi n du dumping à lʼexpor-
tation de coton-fi bre. Mais à y regarder de plus près, ce 
temps pose-t-il vraiment problème ? Rien nʼest moins 
sûr. Au risque de choquer, quʼil nous soit en effet permis 
de nous poser la question suivante : pour peu que soit 
mis sur pied un fond dʼurgence destiné à compenser 
les pertes fi nancières que le dumping occasionne aux 
fi lières cotonnières dont il menace la viabilité écono-
mique, la fi n du dumping est-elle vraiment à ce point 
urgente quʼil soit inconcevable de prendre le temps de 
privilégier la voie de la stratégie alternative ? En ce 
sens, ne serait-il pas possible de concevoir le principe 
dʼun tel fond comme un mécanisme transitoire qui ne 
viserait pas de manière directe la fi n des subventions 
distorsives, comme le souhaitent les 4 pays africains 
de lʼInitiative sectorielle (OMC, 2006), mais viserait 
lʼexamen approfondi et à terme la mise en œuvre des 
instruments de politiques agricoles à même de garantir 
des prix stables et décents sur les marchés, intérieurs 
dans un premier temps (aux États-Unis tout dʼabord) et 
internationaux ensuite ?

5. CONCLUSION

Au-delà des différences qui distinguent radicalement 
les 2 stratégies discutées dans cet article, sʼinterroger 
sur le choix à opérer entre elles revient à poser partiel-
lement 2 questions fondamentales.

La première est celle des objectifs à assigner à lʼagri-
culture dans le contexte actuel de la mondialisation, et 
en particulier des relations Nord-Sud. Si lʼinéquité du 
commerce mondial entre le Nord et le Sud est fl agrante 
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et demande un essentiel rééquilibrage, lʼenjeu est-il 
pour autant aujourdʼhui dans le domaine agricole de 
« défendre le Sud contre le Nord », ou plus fondamen-
talement de promouvoir un modèle agricole à même 
dʼassurer le respect des droits économiques et sociaux 
de tous les agriculteurs, aux quatre coins du globe ? 
Répondre à cette première question est primordial, 
tant cela conditionne de façon déterminante la manière 
dont on aborde les questions agricoles à lʼheure de la 
mondialisation. Or, à ce jour, cette question semble trop 
souvent laissée de côté par les décideurs au sein des 
instances internationales et autres lieux de décisions 
stratégiques.

Dʼautre part, une fois tranchée cette question, se 
pose logiquement celle des moyens à mettre en œuvre 
pour concrétiser au mieux les objectifs fi nalement 
assignés à lʼactivité agricole. Cette question est celle 
de savoir si lʼon souhaite être « conséquent » ou non 
avec les buts poursuivis. En lʼoccurrence, pour peu que 
lʼon se fi xe lʼobjectif de garantir le respect des droits 
économiques et sociaux de lʼensemble des agriculteurs, 
quels outils privilégier pour y parvenir, quels acteurs 
mettre autour de la table pour en assumer la régula-
tion, quelles procédures décisionnelles de régulation 
adopter, et sur base de quels indicateurs réguler ? Si 
libéraliser lʼagriculture sʼavère être une stratégie a 
priori opportune pour permettre au Sud de bénéfi cier 
de ses avantages comparatifs dans ce secteur, cette 
stratégie nʼapparaît pas crédible sʼil sʼagit de promou-
voir un modèle agricole viable pour lʼensemble des 
fi lières agricoles, le marché ne comportant à lui seul 
aucun mécanisme visant spécifi quement à garantir le 
respect des droits économiques et sociaux, dont celui 
de revenus décents. Que dire, par exemple, de ces 
agriculteurs qui disparaissent purement et simplement 
lors des « réajustements naturels », « autorégulateurs » 
du marché ? Que dire encore, autre exemple, de la 
situation actuelle des producteurs de coton dʼAOC, qui 
montre bien que la capacité à maintenir une production 
sur un marché nʼimplique pas le moins du monde une 
rémunération décente des producteurs ? Aujourdʼhui, 
ces agriculteurs parviennent pour lʼessentiel à « sʼen 
sortir », mais dans quelles conditions ?
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